Résumé : Modifications proposées à la prochaine édition du Code du bâtiment de l’Ontario (Phase 3 – Consultation de l’automne 2022)
Phase 3 – Consultation de l’automne 2022 
Le Code du bâtiment de l’Ontario établit depuis longtemps des normes de qualité en matière de construction afin de réduire au minimum les risques pour la santé et la sécurité, de traiter de la sécurité incendie, de l’accessibilité et de la résistance structurale, ainsi que de promouvoir la conservation de l’eau et de l’énergie et l’intégrité environnementale.
Le ministère des Affaires municipales et du Logement lance la troisième et dernière phase des consultations sur les modifications proposées pour la prochaine édition du Code du bâtiment de l’Ontario. Les commentaires fournis dans le cadre de toutes les phases des consultations éclaireront la prochaine édition du code et aideront l’Ontario à poursuivre l’harmonisation de son code avec les codes nationaux de construction, à améliorer les dispositions propres à l’Ontario et à s’assurer de continuer de répondre aux besoins de l’Ontario à mesure que le ministère remplit ses engagements d’harmonisation. 
La phase 3, Consultation de l’automne 2022, comprend des séances de participation et de discussion qui auront lieu en novembre/décembre 2022, et trois affichages en ligne simultanés (chacun pendant 45 jours) sur :
1. [bookmark: _Hlk117585227]le Registre de réglementation de l’Ontario, sur les modifications proposées au code du bâtiment à l’appui d’Accélérer la construction de plus de logements : Plan d'action de l'Ontario pour l'offre de logements – 2022-2023;
2. le Registre de réglementation de l’Ontario, sur les modifications générales proposées pour la prochaine édition du Code du bâtiment de l’Ontario (y compris des renseignements sur la consultation sur les codes nationaux de construction 2025);
3. [bookmark: _Hlk117585307][bookmark: _Hlk117585281]le Registre environnemental de l’Ontario, sur les modifications proposées concernant les systèmes d’égouts et l’efficacité énergétique.
D’autres discussions pourront être organisées au besoin, et les intervenants intéressés sont encouragés à faire un suivi à ce sujet auprès du personnel du ministère.
Un grand merci à toutes les personnes et organisations qui ont pris le temps d’examiner les propositions et de faire des commentaires. Votre contribution compte et est appréciée. 
Modifications proposées
Cette phase de consultation porte principalement sur les dispositions propres à l’Ontario qui ne faisaient pas partie de la première phase de consultation à l’automne 2021. Par ailleurs, tout au long des consultations de l’automne 2021 et de l’hiver 2022, d’autres modifications liées à l’harmonisation ont été relevées, et de nouvelles propositions ont été incluses dans la phase 3 pour recueillir les commentaires du public. De plus, deux groupes de modifications sont proposés pour soutenir les priorités en matière de logement établies dans le Plan pour accélérer la construction de plus de logements. L’adoption de ces modifications pourrait être accélérée dans le cadre des efforts de l’Ontario visant à accroître la diversité et l’offre de logements.
Vous trouverez ci-dessous un aperçu des thèmes couverts et des modifications proposées. 
Division A – Conformité, objectifs et énoncés fonctionnels
· Ajouter, réviser et supprimer des définitions (p. ex., charge de calcul, compartiment coupe-feu, bâtiments à caractère patrimonial, unités de traitement) et supprimer les renvois à des codes du bâtiment désuets pour la conception des bâtiments agricoles
· Ajouter de nouveaux énoncés fonctionnels liés aux exigences relatives aux fuites d’air non contrôlées
Division B, Partie 3 : Grands bâtiments
· Soutenir l’offre de logements (p. ex., exempter les maisons en rangée superposées de 4 étages des exigences relatives aux canalisations d’incendie, supprimer les restrictions supplémentaires pour la tuyauterie combustible et permettre l’utilisation d’une cage d’escalier d’issue combustible avec une résistance au feu d’une heure dans les bâtiments en bois de hauteur moyenne)
Remarque : Voir l’affichage distinct sur le registre de réglementation pour plus de détails sur ces propositions liées au Plan pour accélérer la construction de plus de logements.
· Sécurité-incendie dans les bâtiments visés par la partie 3 (p. ex., autoriser un revêtement combustible et des éléments combustibles dans la composition des murs extérieurs des bâtiments de grande hauteur, clarifier les exemptions relatives aux registres coupe-fumée ou combinés coupe-fumée et coupe-feu dans certains bâtiments et exiger des dispositifs de signalisation visuelle avec les détecteurs de fumée dans les habitations)
· Issues dans les bâtiments visés par la partie 3 (p. ex., préciser que les largeurs supérieures des corridors d’issue pour les chambres à coucher s’appliquent uniquement aux maisons de « soins » et de « soins et traitements » et clarifier les dispositions relatives au prolongement de la main courante)
· Piscines publiques (p. ex., ajouter de nouvelles exigences pour les marches d’entrée et de sortie des piscines publiques, augmenter la largeur d’ouverture au niveau de la piscine en fonction de la largeur de la rampe et clarifier les dispositions relatives au parcours sans obstacle et aux indicateurs tactiles du périmètre)
· Divers (p. ex., clarifier l’application des dispositions de la partie 3 pour la conception de certains bâtiments comprenant un établissement de soins ou certains restaurants reclassés, et autoriser des mains courantes horizontales au lieu de bordures pour les rampes)
Division B, Partie 4 : Règles de calcul
· Normes de conception des systèmes d’ancrage (révision de la norme CSA citée en renvoi).
Division B, Partie 5 : Séparation des milieux différents
· Durabilité dans les bâtiments (p. ex., ajout d’un renvoi à une norme CSA).
Division B, Partie 7 : Plomberie
· Raccordements aux réseaux publics (p. ex., clarifier l’autorisation de réutiliser les raccordements des réseaux d’évacuation sanitaires et pluviaux)
· Matériaux et équipement (p. ex., mise à niveau des exigences relatives aux fils traceurs pour les conduites principales d’incendie ou les conduites d’eau souterraines non métalliques) 
· Systèmes d’eau potable (p. ex., ajouter les garderies à la liste des usages nécessitant des contrôles de la température de l’eau chaude, préciser que les avaloirs de sol d’urgence n’ont pas de charge hydraulique aux fins du dimensionnement et permettre une plus grande vitesse pour l’approvisionnement en eau dans les tuyauteries en plastique)
· Divers (p. ex., reconnaître que les douches dans les logements peuvent avoir plusieurs têtes sans augmenter la charge, et clarifier les exigences de ventilation pour les séparateurs de graisse) 
Division B, Partie 8 : Systèmes d’égouts 
(Remarque : Voir l’affichage sur le Registre environnemental de l’Ontario pour la liste détaillée des modifications au code)
· Systèmes combinés de traitement et de lit de dispersion (p. ex., harmoniser les exigences avec celles des autres systèmes de classe 4)
· Lits d’épandage (p. ex., permettre des chambres d’épandage sans gravier dans les lits filtrants et clarifier les exigences relatives à l’installation de la tuyauterie de distribution)
· Divers (par exemple, supprimer certaines des exigences liées à la tuyauterie de distribution dans les chambres d’épandage)
Division B, Partie 9 : Maisons et petits bâtiments
· Nouvelles dispositions pour réduire la probabilité de dommages graves ou de perte totale en cas de tornade (par exemple, fournir un chemin de charge continu intentionnel vers la fondation)
· [bookmark: _Hlk115073942]Gaz souterrains et radon (p. ex., d’autres modifications consécutives liées aux mesures exigées pour permettre une mise en place ultérieure)
· Divers (p. ex., mettre à jour les dispositions relatives à la résistance à la compression requise du béton pour les planchers sur sol et permettre d’autres matériaux de membrane pour protéger l’isolation des murs intérieurs en sous-sol)
Division B, Partie 12 : Conservation des ressources et intégrité environnementale
(Remarque : Voir l’affichage sur le Registre environnemental de l’Ontario pour la liste détaillée des modifications au code)
· Intégrer dans la partie 12 les dispositions de la norme supplémentaire SB-10 relatives aux améliorations apportées au Code national de l’énergie pour les bâtiments concernant la superficie autorisée des fenêtres et des portes 
Division C / Dispositions administratives
· Modification d’une disposition existante afin de clarifier l’exigence d’un permis pour la démolition d’un bâtiment agricole sur une propriété agricole 
· Assurer le respect des exigences de l’article 168.3.1 de la Loi sur la protection de l’environnement pour un permis d’occupation partielle
Norme supplémentaire SB-9, Exigence pour le contrôle des gaz souterrains
(Remarque : Les modifications sont indiquées dans les formulaires de modifications proposées pour la partie 9)
· Harmonisation accrue entre les dispositions du Code du bâtiment de l’Ontario et celles du Code national du bâtiment en ce qui concerne le contrôle des gaz souterrains, et autres modifications connexes
Justification des modifications proposées
Les formulaires de modification proposée contiennent des renseignements détaillés sur la justification de chaque modification. Les hyperliens vers chaque formulaire de modification proposée au code ont été intégrés dans la « Liste de la phase 3 – Modifications générales proposées au code du bâtiment – ci-jointe (en anglais seulement). 
Prochaines étapes de l’élaboration de la prochaine édition du Code du bâtiment de l’Ontario
Bien que les affichages de la phase 3 se terminent au début du mois de décembre, on s’attend à ce que les discussions se poursuivent au besoin jusqu’au début de 2023 pour laisser au ministère le temps de terminer l’examen et l’analyse de tous les commentaires et suggestions et de finaliser la rédaction de la prochaine édition. 
Calendrier et publication 
Les codes nationaux de construction 2020 ont été publiés en mars 2022. De ce fait, le nouveau Code du bâtiment de l’Ontario devra entrer en vigueur d’ici mars 2024 pour respecter les engagements pris dans le cadre de l’accord de conciliation sur les codes de construction de 2020.
Afin de donner au secteur suffisamment de temps pour se préparer, le contenu d’une nouvelle édition du code est normalement rendu public environ 8 à 10 mois avant son entrée en vigueur. Le ministère a l’intention de déposer cette prochaine édition du Code du bâtiment au printemps ou à l’été 2023. 
La capacité du secteur du bâtiment à absorber les modifications qui seront introduites dans la prochaine édition est un facteur important. Le ministère préparera des ressources et des documents d’orientation pour aider l’industrie du bâtiment à se préparer avant l’entrée en vigueur de la nouvelle édition du code en 2024. 
Consultation sur les codes nationaux de construction 2025
Le Conseil national de recherches Canada (CNRC) prévoit sept examens publics entre 2022 et 2024 pour les codes nationaux de construction 2025 (et donc, au bout du compte, pour le code du bâtiment 2026/2027 de l’Ontario). Le premier examen public devrait commencer le 24 octobre 2022 et durer 60 jours (https://ccbfc-cccbpi.ca/fr/s-impliquer/examen-public-des-modifications-proposees-aux-publications-de-codes-canada-2022/).
Le premier examen public propose des modifications sur les sujets suivants :
· Exigences relatives aux sièges dans les établissements de réunion;
· Limites dimensionnelles applicables aux limons à crémaillère;
· Indicateurs tactiles d’orientation;
· Charges latérales applicables aux bâtiments visés par la partie 9;
· Résistance au vent des toits végétalisés;
· Protection de l’eau potable;
· Application des exigences du Code national de l’énergie pour les bâtiments (CNÉB) à l’éclairage sur le même terrain que le bâtiment;
· Performance sous charge partielle des chaudières et des générateurs d’air chaud.
Pourquoi les personnes intéressées en Ontario devraient-elles participer au processus d’élaboration des codes nationaux?
L’Ontario s’est associé à d’autres provinces/territoires et aux représentants fédéraux pour transformer le système d’élaboration des codes nationaux et rationaliser les processus, y compris les consultations. L’Ontario ne peut donc pas faire ses propres affichages en ligne sur les modifications proposées qui font partie des consultations sur les codes nationaux de construction 2025. Par conséquent, il est essentiel que les partenaires de l’industrie de l’Ontario participent aux consultations nationales, puisque les modifications au code proposées dans les consultations sur les codes nationaux de construction 2025 seront probablement adoptées dans le Code du bâtiment de l’Ontario en 2026/2027. 
Le ministère des Affaires municipales et du Logement (MAML) de l’Ontario procédera-t-il à une nouvelle consultation sur les modifications proposées pour les codes nationaux de construction de 2025? 
Bien que la transformation du système d’élaboration des codes nationaux soit en cours, de nombreux aspects de la mise en œuvre et leur impact sur les provinces et territoires doivent encore être décidés, y compris l’approche de l’Ontario pour les consultations sur les futures éditions du Code du bâtiment de l’Ontario. 
[bookmark: _Hlk116893692]Même si ces consultations nationales constitueront vraisemblablement le principal mécanisme de consultation de l’Ontario sur le Code du bâtiment de l’Ontario de 2026/2027, le MAML cherchera un équilibre entre la rationalisation des processus de consultation nationaux et provinciaux et la garantie que les commentaires des intervenants et du public ontariens sont entendus et pris en compte. Au besoin, le MAML pourra organiser des séances ciblées supplémentaires en attendant les commentaires reçus dans le cadre de la consultation du CNRC. 


Le MAML recevra-t-il les commentaires soumis au CNRC sur les codes nationaux de construction 2025?
Oui. Veuillez soumettre vos commentaires sur les codes nationaux de construction 2025 au CNRC (https://ccbfc-cccbpi.ca/fr/soumettre-un-commentaire-sur-une-modification-proposee-examen-public-2022/). Le MAML recevra une copie des commentaires que le CNRC aura reçus sur les modifications proposées dans le cadre de la consultation nationale.
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